
CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MARS 2024 
 PROCES-VERBAL DE SEANCE 

L’an deux mille vingt-quatre, le dix-neuf mars à vingt heures cinq minutes, le Conseil 
municipal de la Commune de Dolomieu s’est réuni, salle du Conseil municipal à la Mairie, sous 
la présidence de son Maire en exercice Madame Delphine HARTMANN. 

 

Date de convocation : Mercredi 13 mars 2024 

Etaient présents : Chrystelle SAUBIN, Luc BLANCHET, Aurélie CHARREL, (Adjoints), 
Séverine AMANN, Angélique VIDEAU, (conseillers municipaux délégués), Jean-Michel 
ALLAGNAT, Rémy CHAVANON, Jérôme SPRIET, Jean-Claude LABROSSE, Jean-Paul 
BONNETAIN, Monique MARIE, Sylvie COSTA, Claude CHARVET, Thierry LACROIX, 
Nathalie ALBERT, Lucette BEJUIT. 

Etaient excusés ayant donné pouvoir : Catherine PORLAN à Angélique VIDEAU, Claude 
MOUNIER à Chrystelle SAUBIN, Joseph SINEYEN à Jean-Michel ALLAGNAT, Noémie 
FRANCHELLIN à Nathalie ALBERT, Brigitte VILLEREZ à Lucette BEJUIT. 

Secrétaire de séance : Angélique VIDEAU 

 

Les membres présents étant au nombre de 17 à l'ouverture de la séance sur un nombre 
de 22 Conseillers en exercice, le quorum est atteint. 

 
MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR (ajout d’une délibération) 

 
 Madame le Maire propose d’ajouter à l’ordre du jour la délibération n°20240319-11 
relative à l’adhésion de la commune à l’ANDES. 
 Le Conseil municipal accepte cette proposition à l’unanimité et adopte l’ordre du jour 
suivant : 

 
ORDRE DU JOUR  

 

I. FINANCES 

N°20240319-08 Révision des tarifs de location de salles et du règlement intérieur 

N°20240319-09 Révision de la durée et des tarifs des concessions, et du règlement intérieur du cimetière 

N°20240319-10 Participation au financement des classes découvertes des écoles publiques de Dolomieu 

N°20240319-11 Adhésion à l’ANDES (Association Nationale des Elus en charge du Sport) 

II. GESTION DU PATRIMOINE 

N°20240319-12 Vente de coupes de bois-Bois du Marc 

III. RESSOURCES HUMAINES 

N°20240319-13 Protection sociale complémentaire -Prévoyance mandat au Centre de Gestion de l’Isère 
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 Approbation du procès-verbal de la séance du 23 janvier 2024 
 

Le procès-verbal de la séance du 23 janvier 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 
 Décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations  

Madame le Maire informe l’assemblée des déclarations d’intention d'aliéner un bien 
réceptionnées.  
 
 

DELIBERATIONS 
 

 

I. FINANCES 

N°20240319-08 Révision des tarifs de location de salles et du règlement intérieur 
 

 Les travaux de réhabilitation de l’ancienne mairie et de ses annexes étant achevés, la 
Commune s’est dotée de nouveaux équipements à usage multiple, pour des manifestations 
privées ou publiques, dont le tarif et les conditions de mise à disposition restent à définir.  

En outre, le tarif de location des salles des fêtes actuellement en vigueur depuis 
le 1er janvier 2013 n’a pas été réactualisé pour suivre l’augmentation naturelle de leur coût de 
fonctionnement. 

Après consultation de la Commission Finances, Madame l’Adjointe aux Finances 
propose d’approuver la liste de tarification suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 

POUR : 22 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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 SALLE DES FETES   200 M2+400 M2+600 M2 
  PRECEDENTS TARIFS PROPOSITION DE TARIFS 2024 

cautions particuliers 

1000 euros pour les 
salles+300 euros pour le 
nettoyage 

1000 euros pour les salles+400 euros pour le 
nettoyage 

cautions associations dolomoises (hors Association 
Syndicale Libre-ASL) 

300 euros pour les salles 

300 euros pour les salles 
cautions associations dolomoises (dont ASL) 300 euros pour les salles 
caution associations non-dolomoises 1000 euros pour les salles 
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 PROPOSITIONS DE TARIFS 2024 

  
SALLE  200 M2 SALLE 

400 M2 SALLE 600 M2 AGORDO DEODAT LA 
CHAPELLE 

SALLE 
REUNION 

MAIRIE 

SALLE CONSEIL 
MUNICIPAL 

MAIRIE 
associations dolomoises (hors ASL) 2 premières manifestations gratuites sur l'année 50 € 100 € gratuit gratuit gratuit 
associations dolomoises/manifestations 
suivantes 150 € 180 € 200 € **** **** gratuit **** **** 

associations extérieures 350 € 500 € 700 € 100 200,00 € **** 250 €/jour 400 €/jour 
sociétés et professionnels locaux  

450 € 600 € 750 € **** **** **** 250 €/jour 400 €/jour 
 

sociétés et professionnels extérieurs 500 € 700 € 900 € **** **** **** 250 €/jour 400 €/jour  

expositions hors associations (durée fixe 
d'un jour à 4 jours) **** **** **** **** **** 150,00 € **** ****  

famille dolomoise pour 1 jour du lundi au 
vendredi  200 € 280 € 360 € 50,00 € 100,00 € gratuit **** ****  

famille dolomoise pour 2 jours samedi et 
dimanche (pas de possibilité de louer 
seulement un samedi ou un dimanche) 

300 € 400 € 500 € 50,00 € 100,00 € **** **** ****  

famille extérieure pour 1 jour du lundi au 
vendredi 550 € 680 € 800 € 100,00 € 200,00 € **** **** ****  

famille extérieure pour 2 jours samedi et 
dimanche  (pas de possibilité de louer 
seulement un samedi ou un dimanche) 

800 € 950 € 1 100 € 100,00 € 200,00 € **** **** ****  

mariage famille de Dolomieu du vendredi 
après 22h ou du samedi 8h30 à lundi 8h00 

supprimé       

forfait chauffage 
80 € pour 1 jour et 160 € pour 2 jours à partir du 15 

octobre de l'année n  au 31 mars de l'année n+1 
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 Est considérée comme famille dolomoise, tout demandeur qui réside sur la commune de 
Dolomieu. 

La mise à disposition des salles AGORDO et DEODAT seront gratuites pour les 
associations dolomoises seulement pour les réunions internes, mais non pour les manifestations 
payantes. 
 

La salle de la Chapelle sera mise à disposition des familles dolomoises ou des 
associations locales dans un but culturel et cultuel (après une cérémonie). 
 
 
 Madame l’Adjointe aux Finances propose également de réviser le règlement intérieur 
des salles ci-annexé.   
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 
 
 APPROUVE les tarifs de locations de salles listés ci-dessus,  
 DECIDE de les appliquer pour toutes les demandes de réservation de salles 
réceptionnées en mairie à compter du 1er avril 2024, 
 
 ADOPTE le règlement intérieur des salles ci-annexé,   
 
 AUTORISE le Maire, ou en cas d’empêchement un Adjoint, à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’application de la présente délibération.  
 

 
 
Chrystelle SAUBIN présente les différentes modifications dont la suppression du tarif spécial 
« mariage ». Un tarif unique pour le week-end quel que soit le type de manifestation a été défini.    
 
Madame le Maire note la révision du règlement intérieur des salles afin de supprimer les 
articles de loi obsolètes, et d’incorporer des nouvelles consignes de tri (installation  de 
poubelles jaunes). 
 
Jean-Paul BONNETAIN souligne la pertinence de réviser de façon plus récurrente les tarifs, 
par exemple, tous les 3 ans, en début ou à demi-mandat.  
 
Lucette BEJUIT demande si la salle de la Chapelle est toujours gratuite.  
 
Chrystelle SAUBIN répond que le principe de gratuité est conservé (hors exposition). Cette 
salle cependant n’a pas vocation à être prêtée pour l’organisation de soirées.  
 
 
 
 

POUR : 22 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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N°20240319-09 Révision de la durée et des tarifs des concessions, et du règlement 
intérieur du cimetière  
 

 En vue de la prochaine reprise de concessions en état d’abandon du cimetière rendue 
nécessaire par manque de places, il est pertinent de revoir la durée des concessions et de ce fait, 
l’instauration d’une nouvelle tarification.  

Plusieurs éléments en outre sont à prendre en compte :  

 Evolution des modes de vie (plus de mobilité géographique des familles pour des raisons 
professionnelles) ; les visites des tombes sont de plus en plus espacées, raréfaction de 
l’inhumation des membres d’une famille sur plusieurs générations dans le même 
caveau,    

 Evolution du choix individuel en matière de sépulture (augmentation des crémations au 
lieu des inhumations, augmentation de la vente de case de cavurne ou de columbarium 
pour une durée de 15 ou 30 ans), 

 Difficultés pour retrouver administrativement les ayants-droits en cas de 
renouvellement de concessions de longue durée (50 ans).  

Madame le Maire propose de réviser les tarifs comme suit ainsi que le règlement 
intérieur du cimetière (ci-annexé) :  

 concessions colombarium cavurnes 
  30 ans 50 ans 

15 ans 30 ans 15 ans 30 ans 
  simple double simple double 

proposition de 
nouveaux tarifs  
+ suppression de la 
durée de 50 ans 

150 € 250 € suppression 240 € 480 € 250 € 500 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 
 
 APPROUVE la durée et les tarifs des concessions visés plus haut,  
 
 ADOPTE le règlement intérieur du cimetière ci-annexé,   
 
 AUTORISE le Maire, ou en cas d’empêchement un Adjoint, à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’application de la présente délibération.  
 

Luc BLANCHET demande s’il est possible d’acheter des tombes avant un décès. 

Madame le Maire répond que non, dans la mesure où l’état des lieux des concessions n’a pas 
été encore établi, pour connaître avec exactitude le nombre de places disponibles. 

Elle ajoute que le règlement intérieur a été actualisé pour tenir compte des nouvelles consignes 
de tri.  
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N°20240319-10 Participation au financement des classes découvertes des écoles 
publiques de Dolomieu 
 

 Le Conseil municipal par délibération du 31 mai 2016 a instauré une participation 
financière pour l’organisation des classes découvertes des écoles publiques. L’aide avait été  
fixée à 5 euros par nuitée et par élève participant, versée au Sou des écoles abondant de la sorte 
sa propre participation au financement de chaque projet.  

 Madame le Maire propose de fixer la participation financière de la commune à 7 € par 
nuitée et par élève participant et de conserver les modalités de versement existantes.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal  à l’unanimité : 
 
 APPROUVE la participation financière de 7 € par nuitée et par élève participant aux 
classes découvertes des écoles publiques, à verser au Sou des écoles sur production d’un état 
de présence établi par les directeurs/directrices d’écoles, 
 
 
 AUTORISE le Maire, ou en cas d’empêchement un Adjoint, à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’application de la présente délibération.  
 

 

Madame le Maire confirme que la proposition de 7 euros convient aux directrices d’écoles. 

 

N°20240319-11 Adhésion à l’ANDES (Association Nationale des Elus en charge du 
Sport) 
 

Afin de faire bénéficier la collectivité et plus particulièrement le développement du sport 
dans la cité, il convient de faire adhérer la commune de Dolomieu à l’association ANDES. 

En effet, les buts définis par cette association regroupant l’ensemble des élus en charge 
du sport, sont de nature à aider et promouvoir les échanges entre communes dans un souci de 
bonne gestion et de partage des expériences en matière d’investissement et de fonctionnement. 

 
Les objectifs principaux sont : 

- 1/ De resserrer les liens et de renforcer les échanges entre les collectivités territoriales ou leur 
groupement par l’intermédiaire de leurs élus chargés des sports et de l’animation sportive, afin 
de favoriser le partage des expériences en matière de développement des activités sportives sur 
la plan communal, intercommunal, départemental, régional et national. 
 

POUR : 22 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 

POUR : 22 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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2/ D’assurer la représentation collective de ses membres auprès de l’Etat, du Parlement, de 
mouvement sportif, des associations d'élus ou fonctionnaires territoriaux, des acteurs 
économiques et de tout autre organisme ayant compétence en matière de gestion et 
d’aménagement, et d'application des normes des équipements sportifs et d’homologation des 
enceintes sportives et de sécurité des manifestations sportives. 
 
3/ D’assurer la défense des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, de ses 
membres en toute matière relative aux activités et infrastructures sportives, y compris par voie 
d’action ou d’intervention en justice. 
 
- 4/ De constituer un organe de réflexion consultatif en matière de gestion, d’organisation des 
activités physiques et sportives, de concertation et négociation avec tous les organismes ayant 
une influence sur la vie sportive communale. 
 

Le montant annuel de la cotisation est fixé en fonction du nombre d’habitants.  
Conformément au dernier recensement, la commune de Dolomieu compte 3292 habitants. La 
cotisation pour l’année 2024 s’établit à 121 euros suivant le barème de l’ANDES. 
 

Il convient également de désigner le représentant de la collectivité auprès de l’ANDES. 
 

Madame le Maire propose de représenter la commune.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal  à l’unanimité : 
 
 DIT que la commune de Dolomieu adhère à l’association de l’ANDES et s’engage à 
verser la cotisation correspondante, 
 DIT que le Maire représentera la collectivité auprès de cette même association. 
 
 AUTORISE le Maire, ou en cas d’empêchement un Adjoint, à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’application de la présente délibération.  
 

 

Monique MARIE demande quelle est concrètement le rôle de cette association.  

Chrystelle SAUBIN explique qu’elle défend le dossier de subvention devant le Conseil régional 
AUVERGNE RHONE-ALPES et cite l’exemple de la réfection du terrain synthétique. 

Jean-Paul BONNETAIN estime que cette association pourrait être taxée de lobbyste car elle 
vise à exercer une certaine influence sur la prise de décision. 

Madame le Maire souligne que la Région tend à diminuer le montant global des subventions 
accordées aux collectivités. L’ANDES apporte ainsi une aide supplémentaire non négligeable 
dans le montage des dossiers.    

 

 

POUR : 22 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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II. GESTION DU PATRIMOINE 

N°20240319-12 Vente de coupes de bois-Bois du Marc 
 

Madame le Maire présente à l’Assemblée l’état ci-après des coupes de l’année 2024 : 
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Proposition de mode de commercialisation 
par l’ONF 
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1 AMEL 
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1.28ha 2024 2024 2024 X      
Bloc sur 

pied 

Parcelle de 
peupliers -Bois 

du Marc 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité : 
 
 

- AUTORISE le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation 
des opérations de vente. 

 
- APPROUVE l'état d'assiette des coupes de l'année 2024 présenté ci-dessus. 

 
- PRECISE, pour les coupes inscrites, la destination des coupes de bois réglées et non 

réglées et leur mode de commercialisation. 
 

- INFORME le Préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes 
proposées par l’ONF. 
 

- AUTORISE le Maire, ou en cas d’empêchement un adjoint, à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou 
financière nécessaire à l’application de la présente délibération.  

 

 

 

 
1 Nature de la coupe : AMEL amélioration ; AS sanitaire, EM emprise, IRR irrégulière, RGN Régénération, SF 
Taillis sous futaie, TS taillis simple, RA Rase 
2 Année proposée par l'ONF : SUPP pour proposition de suppression de la coupe 
3 Année décidée par le propriétaire : à remplir uniquement en cas de changement par rapport à la proposition 
ONF 

POUR : 22 CONTRE : 0 ABSTENTION : 0 
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Madame le Maire informe qu’il s’agit du bois du Marc situé en contrebas du terrain du foot, 
dont la gestion a été confiée par la commune à l’ONF par convention.  

Rody PELMARD, DGS, sur invitation de Madame le Maire, précise qu’une mise en 
concurrence est requise pour choisir un acquéreur (vente sur pied exclusivement), l’ONF se 
chargeant d’assurer le marquage de arbres.  La publicité sera affichée sur le site internet de 
l’ONF. La réception des offres est assurée en mairie.  

L’ONF percevra une commission de 15% du montant de la vente des arbres. 

Jean-Paul BONNETAIN demande s’il s’agit du mieux disant. 

Rody PELMARD, DGS, répond que le critère essentiel est celui du prix, soit le prix de vente le 
plus élevé. 

Madame le Maire ajoute qu’il existe un cahier des charges à respecter (délai de livraison, etc.) 
Le prestataire doit laisser le terrain propre. L’objectif de l’opération est d’éliminer les arbres 
les plus vulnérables et dangereux. 

Angélique VIDEAU précise qu’il sera possible d’organiser des balades dans le bois et qu’un 
agencement sera réalisé ultérieurement. 

Madame le Maire note que les travaux de réfection de la mare à venir permettront de valoriser 
cette parcelle et d’organiser par la suite des promenades.  

 

III. RESSOURCES HUMAINES 

N°20240319-13 Protection sociale complémentaire -Prévoyance mandat au Centre de 
Gestion de l’Isère 
 

Madame le Maire informe le Conseil que les employeurs publics territoriaux doivent 
contribuer au financement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire 
auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent pour couvrir : 

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 
- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

 
Pour le risque prévoyance, l’employeur aura l’obligation de participer financièrement à 

la souscription de cette garantie à compter du 1er janvier 2025, avec les précisions ci-après : 
- Le montant minimal de cette participation s’élève aujourd’hui à 7 euros brut mensuel 

(article 2 du décret n°2022-581), 
- Ce montant serait porté à 17,50 € soit 50 % du montant de référence, fixé à 35 euros 

(dans le projet de décret présenté au CSFPT du 20/12/2023), 
- Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de 

travail et l’invalidité, 
- La souscription de cette garantie par l’agent va devenir obligatoire. 

 
Le dispositif réglementaire prévoit deux possibilités (exclusives l’une de l’autre) pour 

le versement de cette participation financière de l’employeur : 
- Via un contrat de mutuelle labellisé, dont le choix est librement fait par l’agent concerné 

(mais ce qui contraint le service des ressources humaines à gérer plusieurs « tiers »), 
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- Via une convention de participation, signée entre l’employeur et une mutuelle (et donc 
une seule).  

 
Si le choix de l’employeur se porte sur la convention de participation, celle-ci peut 

intervenir selon deux modalités distinctes :  
- Après une procédure de mise en concurrence réalisée par la collectivité,  
- En adhérant à une convention de participation proposée par leur Centre de gestion, après 

mise en concurrence assurée par ses soins. 
 

Aux termes de l’article L. 827-7 du Code général de la fonction publique, les centres de 
gestion ont, en effet, l’obligation de conclure une convention de participation pour le compte 
des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent. 
 

Ainsi, le CDG 38 a décidé de lancer en 2024 une consultation afin de conclure une 
convention de participation dans le domaine de la prévoyance. A cet effet, le CDG 38 a 
missionné un cabinet spécialisé pour élaborer le cahier des charges et l’accompagner dans la 
mise en concurrence et la mise en place du contrat.  
 

Le CDG 38 propose donc aux employeurs intéressés de se joindre à cette procédure en 
lui donnant mandat par délibération.  
 

Afin de respecter l’échéance imposée par le décret et en fonction des mandats confiés 
par les collectivités, le Centre de gestion sera en mesure de proposer une convention de 
participation dans le domaine de la prévoyance dans le courant du deuxième semestre 2024 
pour un début d’exécution du marché au 1er janvier 2025.  
 

À l’issue de cette consultation les collectivités conserveront l’entière liberté de signer 
ou non la convention de participation qui leur sera proposée. 
 

Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux collectivités ayant 
donné mandat, ils seront invités à les présenter à leur organe délibérant.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à la majorité: 
 
Vu les articles L. 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
protection sociale complémentaire, 
Vu les articles L. 221-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la 
négociation et accords collectifs, 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement, 
Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023, 
 
Considérant l’intérêt de participer au marché mutualisé proposé par le Centre de gestion de 
l’Isère et afin de pouvoir prendre une décision avant fin 2024, 
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- DECIDE de se joindre à la convention de participation dans le domaine de la 
prévoyance que le Centre de gestion de l’Isère prévoit de conclure conformément à 
l’article L. 827-7 du Code général de la fonction publique. 
 

- DECIDE de donner mandat au CDG 38 pour lancer la consultation, participer aux 
négociations avec les candidats ainsi qu’à toutes les actions nécessaires à sa conclusion.  
 

- ACCEPTE la participation minimale prévue réglementairement. 
 

- AUTORISE le Maire, ou en cas d’empêchement un adjoint, à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou 
financière nécessaire à l’application de la présente délibération.  

 

 

Madame le Maire donne la parole à M. Rody PELMARD, DGS. 

L’assurance prévoyance permet de compléter la perte de salaire d’un agent au bout de 3 mois 
de congé de maladie ordinaire. 

Le Centre de Gestion de l’Isère (CDG) propose aux collectivités de lancer un marché public 
dans le cadre d’un groupement de commandes. 

Madame le Maire précise que la collectivité n’est pas tenue pour autant de signer la convention 
de participation avec le CDG, si les résultats de la consultation ne lui conviennent point. 
Néanmoins, la loi oblige chaque collectivité à souscrire à un contrat de prévoyance. 

Jean-Paul BONNETAIN demande quel est le taux de couverture d’un agent. 

Rody PELMARD indique que l’agent est couvert à près de 90% du salaire. La collectivité 
participe financièrement déjà entre 17 à 25 euros en fonction de l’indice majoré des agents. 

En 2025, la commune devra obligatoirement participer financièrement à la souscription d’un 
contrat de prévoyance moyennant 17,50 euros a minima par agent. 

 

 

INFORMATIONS 

 Madame le Maire annonce le résultat de la vente aux enchères du café en date du 
15/03/2024. Le nouvel acquéreur va entreprendre rapidement des travaux et prévoit une 
réouverture de l’établissement en juin 2024.  

 Madame le Maire rappelle que les élections européennes se tiendront le 9 juin 2024. 
Les bureaux de vote seront installés dans les salles Déodat et de la Chapelle. 

 Rappel de la Commémoration du 19 mars 2024 

POUR :  CONTRE : 0 ABSTENTIONS : 4 
Luc BLANCHET 
Jean-Paul BONNETAIN 
Aurélie CHARREL 
Jérôme SPRIET 
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 Madame le Maire lance un appel aux volontaires pour célébrer les baptêmes civils et 
les mariages pour seconder l’officier d’état -civil. Les personnes intéressées peuvent 
s’inscrire auprès du DGS ou du Maire et des Adjoints.  

 

 Commission travaux (présentation de Luc BLANCHET) 
 Point sur l’avancement du chantier du terrain de foot synthétique. Un avenant est en 

cours de signature pour le lot 2 relatif à l’éclairage (remplacement des luminaires des  
mâts).  
 

 Opération d’aménagement de la Poste :  
- La surface du terrain d’AGES ET VIE a augmenté, il sera nécessaire de délibérer à 

nouveau sur l’autorisation de la vente au prochain conseil municipal.  
- Travail à venir de la commission travaux pour finaliser le budget de l’opération OAP 

de la Poste.    
- Le programmiste IMOKA travaille sur le cahier des charges pour l’appel à projets 

portant sur la construction de 12 logements en accession à la propriété sociale (PSLA) 
et de 4 logements en location. 
 

 Réhabilitation des sanitaires du gymnase : travail de réflexion sur le projet en lien avec 
Jean-Claude LABROSSE et le maître d’œuvre.  

Jean-Claude LABROSSE ajoute qu’il existe une solution intermédiaire : abandonner 
l’extension, aménager des vestiaires de chaque côté de l’entrée, installer des sanitaires des 
arbitres à l’intérieur du bâtiment. 

Les esquisses seront présentées à la commission travaux et aux associations. 

Luc BLANCHET dit que le coût des travaux sont  estimés à 200 000 euros. Le coût global de la 
rénovation n’est pas cependant arrêté à ce jour. 

 Rénovation des toilettes publiques : La structure sera déplacée dans la cour de la cure. 
Fin des travaux prévisible en septembre 2024.  

 

 Commission scolaire (présentation d’Aurélie CHARREL) 
 Bilan des conseils d’écoles : point sur les demandes de travaux et des projets 

pédagogiques (peinture des cages d’escalier) 
 Conseil municipal des jeunes (CMJ) : point sur la rencontre intergénérationnelle entre 

le CMJ et une vingtaine de personnes âgées, une prochaine rencontre est à 
programmer. Présentation d’un stand du CMJ lors de la journée écocitoyenne. 

 

 CCAS (présentation de Séverine AMANN) 
 Projet en cours de mutuelle communale. 

 

 Commission culture (présentation d’Angélique Videau) : 
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 Point sur le spectacle » Les frères Jacquart » 
 Délégation de la commune de Dolomieu se rendant en Italie à AGORDO 

pendant le week-end de Pâques pour la réalisation d’un graffito.  
 Commission environnement, handicap (présentation de Catherine PORLAN) : 

 Rappel de la Journée écocitoyenne  
 Conférence sur l’autisme 
 Exposition de toiles dans le hall de la mairie (POP ART).  

 

 Commission finances, vie associative et économique (présentation de 
Chrystelle SAUBIN) 

 La commission finances s’est réunie deux fois pour la préparation du budget et la 
qualité des échanges a été très satisfaisante.  

 Etude prochaine des demandes de subventions des associations par la commission.  
 Réunion de préparation avec les associations sur le calendrier des manifestations le 

13/04/2024. Plusieurs points seront également étudiés : réflexion sur l’entretien des 
salles lors que les réservations se chevauchent, l’augmentation des besoins de locaux. 

 

 Point sur les ressources humaines : intégration d’un nouvel agent technique, au 
01/03/2024 et départ d’un autre fin mars 2024. 

 

Madame le Maire annonce l’inauguration de la mairie et de la médiathèque : Vendredi 7 juin 
2024 à 18h00 (NB : annulée depuis et reportée à l’automne). 

 

Thierry LACROIX demande des nouvelles du projet de recrutement d’un garde champêtre. 

Madame le Maire annonce que le projet est actuellement suspendu en raison des difficultés 
pour finaliser le budget et embaucher un nouvel agent, et du désistement d’une autre commune 
partenaire. Les autres communes sont confrontées aux mêmes difficultés.  

 

Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h03. 

 

A Dolomieu, le 8 avril 2024. 

La Secrétaire de séance,      Le Maire,  

Angélique VIDEAU     Delphine HARTMANN 
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COMMUNE DE DOLOMIEU 

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024 

REUNION DU 19 MARS 2024 

Etaient présents : Madame le Maire, Chrystelle SAUBIN, Luc BLANCHET, Aurélie 
CHARREL, (Adjoints), Séverine AMANN, Angélique VIDEAU, (conseillers municipaux 
délégués), Jean-Michel ALLAGNAT, Rémy CHAVANON, Jérôme SPRIET, Jean-Claude 
LABROSSE, Jean-Paul BONNETAIN, Monique MARIE, Sylvie COSTA, Claude CHARVET, 
Thierry LACROIX, Nathalie ALBERT, Lucette BEJUIT. 

Etaient excusés : Catherine PORLAN, Claude MOUNIER, Joseph SINEYEN, Noémie 
FRANCHELLIN, Brigitte VILLEREZ. 

 

Présentation de Monsieur Damien BROCHIER, DGS de la commune de la Buisse et intervenant 
auprès des collectivités territoriales 

L’audit financier est une étape facultative mais pertinente pour anticiper l’avenir de la situation 
financière de la collectivité.  

Dolomieu est une commune dynamique avec beaucoup de projets. 

 Sur le compte administratif 2023 provisoire, on observe :  
 Un  résultat de fonctionnement de 411 556.47  euros 
 La capacité d’affecter le résultat de fonctionnement en investissement : principe 

vertueux, permettant de  dégager de l’épargne brute pour financer les investissements 
 Déficit en investissement mais celui-ci a été comblé par le don (recette exceptionnelle), 

ce qui conduit au final à dégager un excédent : 434 877 euros 
 Les résultats sont conformes au compte de gestion 2023 dressés par le Trésorier.  

 

 Le poids de l’endettement 
 Capacité de désendettement est égal à :  

(capital /capacité d’autofinancement par année)  
       nombre d’années d’endettement  
 

Aujourd’hui, la dette sera remboursée totalement au bout de 12 années.  A compter de  2029, la 
marge brute d’autofinancement redescend dans la limite autorisée.   

  

 Le besoin de gestion améliorée des dépenses. 
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 Nécessaire de performer sur  le circuit de la dépense. A noter que ce type de difficulté 
est récurrent dans les toutes les communes. Veiller à respecter le circuit de commande : 
commande à valider par l’Adjointe aux finances et le Maire en lien avec la comptabilité, 
en fonction des crédits disponibles.  

Madame le Maire annonce qu’une procédure existe déjà et que son application sera surveillée. 
Toutefois, certains événements extérieurs sont imprévisibles (augmentation des prix, taux 
d’intérêts, dépenses en cours de chantier). 

 Nécessité de travailler dans la rigueur financière. 

Madame le Maire ajoute que tout dépassement ou  surcoût a été justifié. Il n’y a pas de volonté 
de mal-faire. 

 Impératif que la collectivité soit  performante pour rendre un excellent service aux 
usagers. Le bénéfice dégagé est pour l’usager. 

Madame le Maire s’est engagée à maintenir les services publics existants.  

 Obligation d’exigence avec l’argent du contribuable. 

Luc BLANCHET dit que l’opération de réhabilitation de l’ancienne mairie et de la maison 
Couthon n’était pas budgétisée complètement (votée initialement pour 2 millions).  

Madame le Maire note que les impondérables n’avaient pas été anticipés. 

 Effort à entreprendre pour diminuer les dépenses et augmenter les recettes pour dégager 
un bénéfice de 150 000 euros chaque année. 

 

 Agir sur le produit des taxes directes locales pour augmenter la capacité 
d’autofinancement en améliorant les recettes et en réduisant le poids de la dette 
(rééquilibrage à atteindre entre 8 et 6 ans). 

 Proposition d’augmenter les taxes de 2 voire de 4 points soit  + 13% en 2024 (cf. 
simulation) 

 La pression fiscale actuelle est faible par rapport aux investissements souhaités. La 
commune doit combler son retard en matière de fiscalité.  

Madame le Maire dit qu’un effort est demandé  aux Dolomois mais aussi à la collectivité. 

Jean-Paul BONNETAIN note que le poids de la fiscalité sur les ménages est lourd. La commune 
peut aussi faire le choix de diminuer ses taux pour ne pas augmenter davantage la pression 
fiscale exercée par l’Etat, qui revalorise chaque année les bases. Il est indispensable également 
de cibler les investissements. 

Jean-Claude LABROSSE partage cet avis dans la mesure où le contribuable subit déjà la 
revalorisation des bases. Par ailleurs, l’augmentation de 3.90 % des bases rapporte déjà 
automatiquement des recettes, autant que l’augmentation de 2 points des taux. 

Madame le Maire répond que dégager plus de recettes sert à  financer les projets arrêtés et les 
imprévus.  

 Projet de Plan Pluriannuel d’Investissement 
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 Dégagement de 500 000 euros chaque année  
 Possibilité de souscrire un emprunt de 500 000 euros dès 2025 
 Inscription au budget de la construction d’un pôle santé et jeunesse sur une période de 

deux ans avec des dépenses d’investissement récurrentes de 600 000 euros par an. 
 Difficulté à prévoir cependant pour réaliser tous les projets en deux ans et de recevoir 

toutes les recettes dans cette même période. 
 Nécessité d’améliorer le dispositif de perception des subventions. 
 Nécessité avant de lancer un projet, d’établir un diagnostic préalable et de consulter un 

maître d’œuvre. 

Madame le Maire annonce que le budget sera adopté au Conseil municipal du 9 avril 2024. 
Entretemps, le travail de la commission finances va se poursuivre et les discussions sont 
toujours ouvertes. 

Luc BLANCHET demande s’il y a des statistiques sur le personnel communal.  

Monsieur BROCHIER répond que le nombre d’agents n’est pas un critère pertinent pour  
comparer avec d’autres collectivités car elles n’ont pas le même profil (nombre de kilomètres 
de voirie différent, idem ou le nombre d’équipements, pas la même offre de services non plus).  
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